














































































































Les individus s’étant engagés dans un projet de reconversion ont majoritairement a minima un niveau baccalauréat comme en 2021.
Les domaines de formation sont multiples, ceux arrivant en tête sont les suivants :

 • Secteur de la santé : 18 %
    • Comptabilité : 9 %

 • Bâtiment : 8 %
 • Transport : 7 % 

Très peu de bénéficiaires déclarent ne pas avoir démissionné de leur emploi une fois le dispositif engagé. La démission est une démarche qui reste 
majoritaire. Une donnée stable entre 2021 et 2022. L’inscription à Pôle Emploi est quasi systématique, 98 % des individus y sont inscrits et parmi ceux-ci 
87 % perçoivent l’ARE. Tendance identique entre les deux périodes.

Les répondants sont fidèles à leur projet de formation. Donnée stable entre 2021 et 2022. 

47 % des répondants ont bénéficié d’un financement extérieur (stable entre 2021 et 2022). Un financement provenant de la région pour 47 % des 
répondants et de Pôle Emploi pour 24 % des répondants. Parmi les 37 % des personnes n’ayant pas bénéficié d’un financement extérieur, 92 % 
utilisent une autre source de financement type : épargne, prêt, apport personnel, etc. Des données stables dans le temps.

Concernant la nature des formations, ce sont des formations relativement longues, 41 % durent entre 6 mois et 1 an et 25 % plus d’un an. Ce sont 
majoritairement des formations à temps plein. Ces formations conduisent à l’obtention de diplômes et de certifications pour 88 % des répondants 
interrogés. En outre, elles débouchent sur des emplois pour 80 % des personnes interrogées (en légère progression entre 2021 et 2022, +7pts). Parmi 
les personnes n’ayant pas trouvé d’emploi en lien avec leur formation, 58 % sont en recherche d’un emploi, une donnée stable entre 2021 et 2022).

87 % des répondants déclarent être satisfaits ou très satisfaits (stable entre 2021 et 2022). La proportion de neutre tend à diminuer légèrement de 2pts 
entre 2022 et 2021 pour les bénéficiaires de Transitions Pro Normandie. Du point de vue du réseau, le niveau de satisfaction a tendance à progresser 
(+5pts) sur l’item des très satisfaits. Ce qui démontre une plus grande satisfaction du dispositif ressentie par les bénéficiaires.



Néanmoins, il est possible d’identifier trois axes facilitant la constitution du dossier que l’on retrouvait déjà en constat en 2021 pour cette étude :
• La diminution du temps nécessaire pour compléter le dossier ;
• La procédure de constitution du dossier en ligne ;
• Le dépôt de document.

La mobilisation du dispositif PTP est toujours une pratique peu courante pour les démissionnaires. Peu de différences en tendance entre 2021 et 
2022. Ils sont toutefois légèrement plus nombreux à ne pas en avoir pu en bénéficier malgré leur tentative (+7pts).

Lorsqu’il n’est pas mobilisé, la principale raison évoquée par les bénéficiaires de Transitions Pro Normandie est le manque de connaissance du 
dispositif (73 %). Une donnée stable entre 2021 et 2022. 

Le projet de reconversion est abouti pour 38 % des répondants en légère baisse de -9 pts vs 2021. En outre, ils sont encore 8 % à être en recherche 
d’un nouveau poste en lien avec leur projet. Enfin, 50 % des répondants sont encore en formation et 4 % seulement ont abandonné leur projet. 

Eu égard aux différences de contextes sanitaires et économiques entre les deux périodes de l’étude, les résultats mettent en avant la « pertinence 
du dispositif démissionnaire » dans environnement professionnellement mouvant pour les actifs, qui une fois le dispositif enclenché se saisissent de 
l’opportunité pour se former et concrétiser leur projet « d’évolution professionnelle ». Un dispositif sensiblement plus satisfaisant, toujours aussi 
« simple » et qui permet au salarié de « transformer l’essai » avec par plus d’un tiers de l’échantillon : un nouveau poste en rapport avec la 
formation suivie.

Enfin, peu de difficultés ont été remontées de la part des bénéficiaires dans le cadre de ce dispositif, cependant on observe dans l’ensemble des 
difficultés sur :
   • La durée de traitement du dossier ;
   • La fluidité des échanges avec Pôle Emploi ;
   • Le planning des commissions qui peut venir retarder le dossier ;
   • Le ressenti d’incertitude/risque inhérente au dispositif ;
   • La Prise en charge de la rémunération par Pôle Emploi.



Peu de répondants s’engageant dans un projet de reconversion en création ou reprise d’entreprises ont un niveau inférieur au baccalauréat 
(18 %). Un profil toujours identique en 2022.
La démission est une démarche qui reste toujours majoritaire comme en 2021 (94 % déclarent avoir démissionné de leur emploi).

L’inscription à Pôle Emploi est toujours aussi systématique en 2022. 55 % des répondants perçoivent l’aide à la Reprise ou à la Création 
d’Entreprise et 40 % bénéficient de l’ARE. Très peu de répondants déclarent ne bénéficier d’aucune aide ou allocation. Un constat stable entre 
les deux périodes de l’étude.

83 % des démissionnaires avaient pour projet la création d’une entreprise (stable entre 2021 et 2022) et 17 % la reprise d’une entreprise (stable 
également). Seuls 7 % d’entre eux n’ont pas encore immatriculé leur entreprise. Une donnée également stable entre les deux années de l’étude.

Les secteurs d’activité au sein desquels les entreprises sont créées ou reprises sont multiples, ceux arrivant en tête sont les suivants
• Autres activités de services : 39 % ;
• Construction : 10 % ;
• Santé humaine et action sociale : 8 % ;
• Activités spécialisées scientifiques et techniques : 7 %.

Les entreprises créées ou reprises ont choisi principalement 3 types de statuts juridiques :
• SASU ou SAS : 21 % ; stable ;
• Microentreprise : 18 % ; stable ;
• EURL ou SARL : 39 % ; stable.

L’Entreprise Individuelle tend à progresser fortement de +6 pts entre les deux périodes de l’étude.



Dans le cadre de la création d’une entreprise, seuls 12 % des créateurs déclarent avoir embauché du personnel (en léger recule de — 5pts 
depuis 2021). 76 % des entreprises reprises sont des TPE. Tous répondants confondus (créateurs et repreneurs), 26 % ont prévu d’embaucher du 
personnel dans les 12 prochains mois (stable entre les deux périodes de l’étude).

Le processus de saisie du dossier ne semble pas être perçu comme un irritant pour les répondants. En effet, 88 % des répondants déclarent être 
satisfaits ou très satisfaits, stable par rapport à 2021 et en ligne avec les données du réseau. La proportion des bénéficiaires « très satisfaits » a 
tendance à progresser légèrement entre 2021 et 2022 (+3pts). Un niveau de satisfaction légèrement en dessous du national.

Néanmoins, il est possible d’identifier trois axes afin de faciliter la constitution du dossier :
 • La diminution du temps nécessaire pour compléter le dossier ;
 • La procédure de constitution du dossier en ligne ; 
 • La procédure de dépôt du dossier.

Des axes d’améliorations déjà clés en 2021. Attention, cependant à la réactivité qui est mise en avant par les deux cibles de l’étude. 




	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30
	Diapositive 31
	Diapositive 32
	Diapositive 33
	Diapositive 34
	Diapositive 35
	Diapositive 36
	Diapositive 37
	Diapositive 38
	Diapositive 39
	Diapositive 40
	Diapositive 41
	Diapositive 42
	Diapositive 43
	Diapositive 44
	Diapositive 45
	Diapositive 46
	Diapositive 47
	Diapositive 48
	Diapositive 49
	Diapositive 50
	Diapositive 51
	Diapositive 52
	Diapositive 53
	Diapositive 54
	Diapositive 55
	Diapositive 56
	Diapositive 57
	Diapositive 58
	Diapositive 59
	Diapositive 60

